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Rapport explicatif 
 

Selon l’art. 28 des statuts, le comité central administre la société, gère les fonds de la SAR, fait les demandes de 
subsides, reçoit les dons, convoque les assemblées, fixe les ordres du jour, etc. 

Le comité central souhaite harmoniser le système des indemnités de tous les domaines d’activité relevant de 
la responsabilité de la SAR. Il souhaite supprimer les disparités et établir un équilibre entre les différentes 
fonctions. 

Le règlement fixant le tarif des indemnités est de la compétence du comité central, pour deux raisons :  

a) Il doit pouvoir être adapté rapidement, sans devoir obtenir l’aval de l’assemblée des délégués. 

b) Cette pratique est conforme aux statuts. 

Tous les autres règlements sont de la compétence de l’assemblée des délégués. 

Dans les faits, le comité central s’engage à débattre des éventuels enjeux stratégiques avec les représentants 
des fédérations, le cas échéant. De plus, le rôle de l’assemblée est de déterminer les activités, sans en définir les 
modalités précises, en termes de coût. Cette tâche incombe au comité central. 

Le comité central souhaite diminuer le montant des frais de déplacement, actuellement basé sur le libre choix 
de l’indemnité par le bénéficiaire. Le nouveau règlement définit que les indemnités sont calculées selon le tarif 
des transports publics, (2e classe, demi-tarif), quel que soit le mode de déplacement choisi par les personnes. Ce 
nouveau système est le principal changement, affectant toutes les personnes et fonctions. 

Le nouveau règlement s’applique aux personnes membre du comité central, aux moniteurs-éleveurs, aux 
conseillers apicoles, aux contrôleurs d’exploitation, aux membres de la commission d’élevage de la SAR, ainsi 
qu’aux autres personnes qui assument des fonctions sollicitées par la SAR ou en son nom. 

Le règlement fixe ainsi des tarifs, mais la liste des objets indemnisé ne figure pas dans ce règlement. Ces objets 
à indemniser sont définis dans d’autres règlements, comme celui de la vulgarisation.  

Les indemnités en faveur du personnel sont réglées par les contrats de travail. A défaut, le présent règlement 
s’applique. 

Concernant le contrôle du miel, les normes pour l’apiculture bio et celui pour les labels régionaux ne sont pas 
compris dans le présent règlement. En outre, les frais d’achat de miel ne sont pas justifiés car le règlement du 
miel impose de mettre à disposition gratuitement un échantillon au contrôleur. 

Concernant les contrôleurs d’exploitation, l’indemnité du contrôleur cantonal du miel de 300 fr. tombe avec le 
portail de gestion des membres, qui apporte une économie administrative. Par contre, l’indemnité versée par 
contrôle d’exploitation passe de 50 à 60 fr. Ce montant comprend forfaitairement les frais de déplacement et 
les frais éventuels d’envoi d’échantillons de miel pour analyse. 

les frais de port ne sont plus indemnisés selon les justificatifs présentés, mais compris dans l’indemnité 
forfaitaire de base annuelle. Elle est remplacée par une indemnité de 50 fr. par contrôleur de section. 
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Règlement sur les indemnités et remboursements des frais  
Adopté par le comité central le 7 avril 2025 

 

 

Le comité central ordonne : 

 

Art. 1   But 

Les indemnités prévues par le présent règlement ont pour but de dédommager les personnes des dépenses 

supplémentaires occasionnées par l'exécution de tâches prévues dans les règlements SAR. 

 

Art. 2   Personnes 

Elles s'appliquent aux personnes suivantes :  

- Cadres SAR : 

o Moniteurs-éleveurs 

o Conseillers apicoles 

o Contrôleurs d'exploitation 

o Membres du comité central 

o Personnes assumant des fonctions au nom de la SAR pour les commissions apisuisse, apiservice, 

commission du miel et Formation suisse d'apiculteur (brevet) 

o Autres personnes qui assument des fonctions sollicitées par la SAR ou en son nom. 

 

Art 3   Versements 

Les indemnités et remboursements de frais sont versés par le comité central, à l’exception : 

- des indemnités aux conseillers apicoles et moniteurs-éleveurs qui sont versées par les fédérations et 

sociétés cantonales.  

- des indemnités versées aux moniteurs-éleveurs, régis par la commission d’élevage. 

La SAR soutient financièrement les fédérations et sections cantonales pour ces indemnités. 

 

Art. 4   Déplacements 

Les personnes sont libres d’utiliser le moyen de transport qui leur convient. Les déplacements sont indemnisés 

selon le tarif des transports publics, 2e classe, demi-tarif. 

En cas de déplacement collectif en voiture privée, toutes les personnes concernées sont également indemnisées 

selon le tarif des transports publics, 2e classe, demi-tarif. 

Les exceptions sont possibles selon les circonstances pour : 

- les personnes employées par la SAR, 

- la personne responsable de la Revue suisse d’apiculture, 

- les conférenciers, 

- les transports de matériel et d’équipements. 

Le déplacement exceptionnel en voiture privée est indemnisé au tarif de 0.70 fr. / km. 

Les déplacements inférieurs à 10 km aller ne sont pas indemnisés. 

 

Art. 5   Repas et hébergement 

a)  indemnité pour le petit-déjeuner : 10 fr. / départ de l’activité avant 6h 

b)  indemnité pour le dîner : 26 fr. / début de l’activité avant 11h et fin après 14h 

c)  indemnité pour le souper : 26 fr. / fin de l’activité après 21h 

d)  indemnité pour frais d'hébergement (petit-déjeuner compris) : Fr. 180.- en principe hôtel de catégorie 

moyenne, sur présentation de la facture acquittée. 
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Art 6   Indemnités 
1 Les séances sont indemnisées selon le tarif suivant (en fr.) : 

 Catégorie 1 Catégorie 2 Catégorie 3 Catégorie 4 

moins de 90 minutes 80 50 40 25 

entre 90 minutes et une demi-
journée 

150 110 90 50 

journée  280 180 150 80 

 
2 Les intervenants internes et externes pour les formations de cadres de la SAR ou pour les conférences 
organisées par la SAR sont défrayés selon la catégorie 1. Les demandes d’indemnités supérieures doivent être 
soumises et validées par le comité central ou être financées par un budget spécifique. 

3 Les séances du comité central, de la commission de l’élevage et de la commission de vulgarisation sont 
indemnisées selon la catégorie 2. 

4 La participation aux séances d’apisuisse et apiservice sont indemnisées selon les barèmes en vigueurs de ces 
institutions ou selon la catégorie 2 le cas échéant. 

5 L’indemnité pour le repas s’ajoute, selon l’art. 5. 

6 La participation aux cours de formation initiale des cadres (moniteurs-éleveurs, conseillers apicoles et 

contrôleurs d’exploitation) n’est pas indemnisée. 

 

Art. 7   Vulgarisateurs 

1 Les vulgarisateurs (selon la définition du règlement de vulgarisation) sont indemnisés selon les catégories 
suivantes :  

Encadrement Catégorie 2 

Formation donnée pour apiculteurs Catégorie 3 

Participation à une séance Catégorie 3 

Participation à une manifestation Catégorie 3 

Formation donnée pour non-apiculteurs Catégorie 4 

Formation continue suivie  Catégorie 4 

Conseil 12 fr. par heure 

 

Art. 8   Contrôleurs d’exploitation (contrôle du miel) 

1 Les apiculteurs qui se font labelliser paient au contrôleur : 
- 40 fr. par contrôle d’exploitation 

- 3 fr. par annonce de lot 

- 0.10 fr. par kg annoncé et contrôlé 
2 Les indemnités suivantes sont versées par la SAR aux contrôleurs : 

• Contrôleurs des sections :  

o 50 fr. forfait par année, y c. les frais de port et les divers petits frais que les contrôleurs ont 

durant l'année 

o 70 fr. par contrôle d’exploitation 

o 3 fr. par annonce de lot 

o Les déplacements lors des cours de perfectionnement sont indemnisés selon l’art. 4 ci-dessus. 

• Contrôleurs des fédérations cantonales : 

o 50 fr. par contrôle de section 

3 Les responsables cantonaux se font rembourser par la SAR leurs frais d'achat de miel. Les frais de port ne sont 
pas remboursés car compris dans le forfait de 50 fr.  

4 L’art. 7 al. 1 s’applique par analogie. 
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5 Si aucun contrôle n’est effectué, le comité central peut annuler une indemnité. 

 

Art. 9   Moniteurs-éleveurs 
1 L’art. 7 al. 1 s’applique par analogie. Les fonctions suivantes sont indemnisées comme suit : 

• Présidence CE-SAR 900.- 

• Chef technique CE-SAR 3’600.- 

 

A priori, aucune autre norme n’est nécessaire. A corriger si besoin lors de la consultation. 

 

Art. 10   Indemnités de base 

Les différentes fonctions sont indemnisées forfaitairement comme suit (en fr./an) :  

- membres du comité central : 

• Présidence 7’250.- 

• Rédaction 16’000.- mandat 

• Caisse 4’100.- 

• Secrétariat 1’500.- 

• Vulgarisation 850.- 

• Contrôle du miel 1’600.- 

• Elevage 850.- 

• Vice-présidence 400.- 

• Vétérans 250.- 

• Livres 500.- 

• Pesées 250.- 

• Marketing 1’600.- 

• Conseils aux débutants 1’000.- 

• Préposé assurances vol déprédations intoxications … 

- autres fonctions : 

• Relecture de la revue 250.- 

• Stockage des livres 5.-   par mois par palette 

 

Ces indemnités sont annuelles. En cas d’activité partielle au cours d’une année civile, l’indemnité est versée 
proportionnellement au nombre de mois de service. 
 

Art. 11   Revue suisse d’apiculture 

Les articles rédigés par des tiers font l’objet d’une indemnité décidée au cas par cas par le comité central.  

 

Art. 12   Procédure 

Chaque activité est récapitulée dans un tableau remis par les personnes concernées au caissier SAR avant le 10 
décembre de chaque année, avec les coordonnées bancaires, en vue du paiement. 

 

Art. 13   Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2025. 

 


